
Durée du stage 

 

La durée du ou des stages effectués par un même stagiaire dans une même entreprise ne peut 
excéder six mois par année d’enseignement. Un décret (à paraître) doit fixer les conditions 
dans lesquelles il pourra être dérogé à cette règle au bénéfice des stagiaires qui interrompent 
momentanément leur formation afin d’exercer des activités visant exclusivement l’acquisition 
de compétences en liaison avec cette formation, ainsi que dans le cas des stages prévus dans le 
cadre d’un cursus pluriannuel de l’enseignement supérieur. 
 
L’accueil successif de stagiaires, au titre de conventions de stage différentes, pour effectuer 
des stages dans un même poste n’est possible qu’à l’expiration d’un délai de carence égal au 
tiers de la durée du stage précédent. Cette disposition n’est pas applicable lorsque ce stage 
précédent a été interrompu avant son terme à l’initiative du stagiaire. 

 

Gratification 
 

Lorsque la durée du stage au sein d’une même entreprise est supérieure à 2 mois consécutifs, 
une gratification doit être versée. 
Les stagiaires effectuant au cours d’une même année scolaire ou universitaire une durée de 
stage au sein d’une même entreprise supérieure à 2 mois même non consécutifs bénéficient 
d’une gratification obligatoire versée mensuellement à compter du 1er jour du 1er mois de 
stage. 
 
Cette gratification n'a pas le caractère d'un salaire  
(article L612-11 du code de l’éducation). 

Le montant de la gratification versé au stagiaire doit être précisé dans la convention de stage. 

Ce montant peut être fixé soit par la convention de branche ou l’accord professionnel étendu 
ou à défaut par décret. 

Le décret n°2008-96 du 31 janvier 2008 prévoit que le montant horaire de la gratification est 
fixé à 12,5% du plafond horaire de la sécurité sociale et ce dès le 1er jour de stage. 
 
La gratification est versée mensuellement au stagiaire. 
Elle n’a pas le caractère d’un salaire au sens de l’article l'article L. 3221-3 du code du travail. 

 

Franchise de cotisations et contributions sociales  
 

Les sommes versées aux stagiaires (gratification, avantages en nature ...) ne sont pas soumises 
à cotisations dans la limite de 12,50 % du plafond horaire de la sécurité sociale par le nombre 
d'heures effectuées en stage. Cette fraction exonérée est appelée "Franchise de cotisations". 

 



Champ d’application de la franchise 

 

Le bénéfice de la franchise n’est accordé que si la situation de stage est avérée. 

Les stagiaires concernés par le dispositif de franchise sont ceux mentionnées aux a, b, et f du 
2° de l'article L. 412-8 du code de la sécurité sociale, soit : 

• les étudiants ou les élèves des établissements d'enseignement technique ; 

• les élèves des établissements d'enseignement secondaire ou d'enseignement spécialisé et les 
étudiants autres que ceux visés ci-dessus ; 

• les personnes, non mentionnées ci-dessus, qui effectuent, dans un organisme public ou privé, 
un stage d'initiation, de formation ou de complément de formation professionnelle ne faisant 
pas l'objet d'un contrat de travail et n'entrant pas dans le cadre de la formation professionnelle 
continue telle que définie par le livre IX du Code du travail. 

 

Les stagiaires visés à l’article L. 4153-1 du code du travail et les bénéficiaires d’un dispositif 
d'initiation aux métiers en alternance" (Dima) - qui a remplacé le dispositif des apprentis 
juniors - sont également concernés par la franchise. 

En revanche, ne sont notamment pas concernés par la franchise : 

• les stages se déroulant dans le cadre de la formation professionnelle continue ; 

• les bénéficiaires de la formation à la recherche et par la recherche mentionnés aux articles L. 
412-1 et L. 412-2 du code de la recherche ; 

• les stagiaires des associations à caractère pédagogique relevant de l’arrêté du 20 juin 1988. 

• Les jeunes participants aux actions de formations organisées par la Protection Judiciaire de la 
Jeunesse. 

 

Modalités d’application de la franchise  

 

Les sommes versées aux stagiaires ne donnent pas lieu à cotisations dans la limite de 12,5% 
du plafond horaire de la sécurité sociale par heure de stage effectuée.  

 

Lorsque la gratification mensuelle du stagiaire est au plus égale à la franchise de cotisations, 
aucune cotisation et aucune contribution de sécurité sociale ne sont dues, ni par l’entreprise 
d’accueil, ni par le stagiaire (la CSG et la CRDS ne sont pas dues dans ce cas). 



 
Le stagiaire n’ayant pas le statut de salarié les contributions d’assurance chômage ne sont pas 
dues même dans le cas où la gratification versée excèderait le seuil de la franchise. 

 
Exemple :  

La franchise est égale à 436,05 euros par mois en 2013 dans le cas où la durée de présence du 
stagiaire est égale à la durée légale du travail.  

 

S’agissant des gratifications supérieures à ce seuil, les cotisations et contributions patronales 
et salariales de sécurité sociale sont calculées sur le différentiel entre le montant de la 
gratification et la franchise. 

 

Pour les stages dont la date de début et de fin relève de 2 années différentes, la gratification 
peut être revalorisée en même temps que la revalorisation du plafond horaire de la sécurité 
sociale. 

 


